
L'ancien directeur a été
écroué, hier, pour détour-
nement de deniers publics,
complicité et corruption
dans la gestion de cette
société publique. Dans la
même affaire, l'ancien mi-
nistre Magloire Ngambia,
Mohamed Aît Ben Ali, an-
cien directeur général de
Satram- EGCA, déjà en pri-
son depuis plusieurs mois
pour d'autres affaires, ont
été aussi inculpés dans
cette affaire.

UNE victime de plus del'opération Mamba.Paul Mapessi, l'anciendirecteur général de laSociété nationale du lo-gement social (SNLS),gardé à vue depuis le22 septembre dernier, aété écroué hier à la pri-son centrale de Libre-ville, après son auditionpar le juge d'instruc-tion du tribunal de Pre-mière instance deLibreville. Ce haut responsable aété placé sous les chefsd'accusation de détour-nement des deniers pu-blics, concussion,complicité, corruption,association de malfai-

teurs dans le cadre del'opération "mains pro-pres" lancée par les au-torités gabonaises envue de lutter contre laconcussion, le détour-nement et autres mal-versations financières.De source judiciaire,Paul Mapessi se seraitlivré à d'importantesmalversations finan-cières à la faveur decertains projets immo-biliers de grande enver-gure initiés par l'Etatgabonais. Il se seraitaussi rendu auteur denombreux autres délits(retrocommissions,placements financiersillégaux, ventes illicitesde parcelles), etc. Toutechose qui, dès les pre-miers recoupementsdes indices par la Jus-tice, a conduit à son ar-restation le 22septembre derniersuivi du mandat dedépôt qui lui a été dé-cerné à 15 heures au vudes lourdes charges quipesaient sur lui. L'on retient effective-ment, selon la justice,qu'en sa qualité de res-ponsable de la SNLS,assurant une missionde service public quesieur Mapessi a effec-tué des dépenses non-conformes à l'objet de

ladite société en ordon-nant, en 2014, un vire-ment de près de 300millions de francs CFA àl'ordre de la sociétéColas pour le règlementd'un supposé marchéde réhabilitation desvoiries de Libreville

signé entre Colas et leFonds routier de 3e gé-nération dirigée àl'époque par PatrickOyaya, actuellement endétention, lui-aussi,dans une affaire liée auscandale Santullo.L'enquête a aussi ré-

vélé plusieurs règle-ments d'un montanttotal de 700 millions deF.CFA au profit d'opéra-teurs économiquessans liens directs avecla SNLS. De même quel'existence d'un dépôt àterme dans une banquede la place de l'ordre de700 millions de nosfrancs au profit de laSociété nationale de lo-gement social. Pis, lajustice a établi que,sans autorisation duConseil d'administra-tion, les locaux abritantles services apparte-naient au patrimoineimmobilier de la com-pagne du directeur gé-néral sans aucuncontrat de bail. Plu-sieurs actions et actifsde ladite société ont étécédés sans l'avis ou au-torisation de cette ins-tance décisionnelle.Autant d'éléments àcharge ayant motivé sadétention préventive.Très prochainement, lejuge saisi de cette af-faire s’attellera sur lesréquisitions du Parquetde la République à ins-truire contre tous coau-teur ou complices quel'instruction identifiera. Dans cette même af-faire, d'autres inculpa-tions ont été

prononcées à l'encon-tre de l'ancien ministre( Économie, Logement,Investissements, Tra-vaux publics, etc) Ma-gloire Ngambia etMohamed Aït Ben Ali,ressortissant marocain,patron de Satram-EGCAdéjà présumés com-plices dans l'enquêtejudiciaire relative à laréalisation du pro-gramme sociaux "Man-goumba", non loin dustade de l'Amitié, dansla commune d'Akandaau nord de Libreville.L'enquête judiciaire apermis de mettre à nuun certain nombre despratiques délictueusesqui s'opéraient au seinde la SNLS auxquellesse seraient livréestoutes ces personnes ycompris d'autres ac-teurs impliqués dans le"réseau".Rappelons que la so-ciété nationale du loge-ment social est en proieencore aujourd'hui à desérieuses difficultés fi-nancières qui voit sonactivité plombée parune lourde dette deplusieurs milliards defrancs CFA. Affaire àsuivre.

Paul Mapessi sous mandat de dépôt
Opération Mamba/Société nationale du logement social (SNLS)
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Paul Mapessi, ancien DG de la Société nationale 
du logement social en prison pour malversations. 
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UN accident spectacu-laire s'est produit, hiermatin  vers 8 heures, surla Voie-Express, non loinde l'échangeur du quar-tier Charbonnages. Uncamion immatriculé ET-

906-AA a violemmentpertcuté un Toyota Ca-rina portant le n° 5918G1V. Si aucune perte envie humaine n'est à dé-plorer, en revanche, lesdégâts matériels sont im-portants.Selon les agents de policeprésents sur les lieux, lesdeux véhicules roulaient

à une vitesse excessivedans le sens échangeurde la Démocratie/aéro-port international Léon-Mba. Alors qu'ils setrouvent à quelques mè-tres de l'échangeur desCharbonnages, le poidslourd, qui avançait tropprès du Toyota Carina, afini par le percuter. La

violence du choc a étételle que ce dernier a faitune embardée, traverséle terre-plein avant determiner sa course sur lavoie opposée, les quatreroues en l'air.Bilan : le chauffeur duToyota Carina, seul àbord de son véhicule,s'en est tiré avec des

blessures. Il a été rapide-ment évacué vers le Cen-tre hospitalieruniversitaire d'Owendo(CHUO) par les premierssecours. Son véhicule,par contre, a été réduiten épave.Quant au conducteur dumastodonte, il a pris lafuite après les faits. 

L'accident, survenu enpériode de pointe, a pro-voqué un embouteillagemonstre sur la Voie-Ex-press.Il a fallu l'arrivée des po-liciers, plusieurs minutesplus tard, pour que la cir-culation retrouve petit àpetit sa fluidité habi-tuelle.

Des dégâts matériels considérables
Accident de la circulation aux Charbonnages, hier matin
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Le petit véhicule a été réduit en état d'épave.
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Des agents de police régulant le trafic après l'accident.
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